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Introduction


			par

			Marina Blitz

			Avocat au barreau de Bruxelles 
Co-présidente de la commission famille d’avocats.be 
Présidente de la commission famille du CCBE

			Le chemin est certes parcouru mais l’essentiel est le travail accompli et celui restant à accomplir.

			Nous y sommes arrivés puisque nous nous réunissons, pour la première fois en Belgique, en États généraux du droit de la famille.

			Ce projet fédérateur pour les avocats pratiquant le droit de la famille est aujourd’hui réalité.

			•	Cette initiative est d’abord le fruit d’une parfaite symbiose entre la commission famille d’avocats.be et celle de l’Ordre français des avocats du barreau de Bruxelles : des États généraux imaginés par des avocats pour les avocats.

			Il faut en effet y voir la volonté du barreau de promouvoir les avocats pratiquant le droit de la famille, souvent considérés comme les parents pauvres de la profession.

			Nous réunir pour nous informer, apprendre à mieux nous connaître, créer des synergies, échanger et partager nos réflexions et expériences issues de la pratique sont autant de vecteurs qui permettent à l’avocat familialiste de tendre à l’excellence.

			Mais ces États généraux sont tout autant dédiés au droit de la famille.

			Cette vaste matière recouvre toutes les composantes personnelles et patrimoniales de la famille, dont nous savons qu’elle a considérablement évolué depuis le Code civil de 1804.

			Portalis disait « c’est le mariage qui forme la famille » et « la famille est la pépinière de l’État ».

			Nous sommes aujourd’hui et heureusement fort loin de cette approche.

			Le droit de la famille a permis en effet d’inestimables conquêtes démocratiques, en termes d’égalité et de liberté, le tout sur fond de diversité.

			C’est la preuve de son dynamisme qui n’est que le reflet des modifications que la société imprime à la vie familiale.

			Ce dynamisme force le praticien du droit de la famille à une permanente remise en question et mise à jour de ses connaissances juridiques.

			La famille n’en reste pas moins l’un des piliers de la société.

			Elle l’est dans ses composantes personnelles qui passent souvent par des recompositions familiales, des familles monoparentales ou homoparentales et dans ses composantes patrimoniales.

			L’évolution de la famille intègre aussi, car nous sommes des citoyens de l’Union européenne, sinon du monde, son internationalisation qui touche à la fois au statut personnel mais également au patrimoine, comme le démontre l’important développement de la matière de la planification patrimoniale belge et internationale.

			•	Cette journée d’étude pluridisciplinaire n’aurait tout simplement pas été possible sans le support logistique et la collaboration scientifique de l’association interuniversitaire « Famille Et Droit », constituée par les professeurs des universités belges francophones.

			Je me dois de vous livrer en synthèse les exposés de la matinée car ils constituent la colonne vertébrale des ateliers de réflexion de l’après-midi.

			Ces exposés se déclinent en 6 contributions.

			–	La protection des personnes vulnérables, par Nicole Gallus

			La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un statut de protection conforme à la dignité humaine est en vigueur depuis le 1er septembre 2014.

			La réforme trouve sa source dans le constat de l’insuffisance du statut de l’administration provisoire, limitée à la seule gestion des biens, avec par ailleurs des statuts épars, variés et cloisonnés : interdiction, mise sous conseil judiciaire, minorité prolongée et administration provisoire.

			La personne, définie par les articles 488/1 et 488/2 nouveaux du Code civil, retrouve par ailleurs un statut de sujet de droit, en conformité avec le droit international.

			Nicole Gallus, au terme d’une analyse fouillée et exhaustive, évoque ce nouveau régime de protection aux variantes infinies qu’elle qualifie de « vêtement sur mesure ».

			L’atelier qui y sera consacré sera, à coup sûr, un atelier « haute couture ».

			–	Le tribunal de la famille et le divorce, par Jean-Pol Masson

			L’autre fil rouge de ces États généraux est l’entrée en vigueur, le 1er septembre 2014, du tribunal de la famille et de la jeunesse.

			S’attachant à l’organisation judiciaire, en passant par la compétence matérielle et territoriale, l’introduction de la procédure et le mécanisme de la saisine permanente, la comparution personnelle des parties, la création du dossier familial, l’audition du mineur, les mesures d’investigation, la promotion de la médiation et la conciliation par la chambre de règlement à l’amiable, Jean-Pol Masson livre un vade mecum indispensable aux praticiens.

			Il évoque aussi les nouvelles règles applicables au divorce par consentement mutuel et les dispositions de fond, notamment au sujet de la suppression de la faute sous l’angle de l’article 221 du Code civil.

			Nul doute aussi que les ateliers se nourriront de ces lignes de force et de l’expérience pilote, anticipant l’entrée en vigueur de la loi du tribunal de première instance francophone de Bruxelles pour échanger sur le principe désormais consacré par le législateur d’une famille, un dossier, un juge.

			–	L’amélioration du régime de l’obligation alimentaire ; objectivation et meilleure exécution, par Alain-Charles Van Gysel

			La contribution d’Alain-Charles Van Gysel et de son « motet à multiples voix », comme il le qualifie lui-même, chemine sur le long parcours des créances alimentaires depuis 1999 jusqu’à la réforme de la loi du 19 mars 2010, outre celle du 21 février 2003, créant le SECAL.

			Face à l’empirisme et au caractère instinctif de la fixation du quantum alimentaire, il fait le point des diverses méthodes à la recherche du bon algorithme : méthode Renard et son logiciel PCA, méthode Dandoy, méthode Tremmery, celle du Gezinsbond et celle de la Ligue des familles, le tout sous le couperet, au demeurant à géométrie variable, de la Cour de cassation et de la Cour constitutionnelle.

			Autre coïncidence de calendrier, ces États généraux correspondent à la mise en œuvre pratique de la commission des contributions alimentaires, issue de l’article 1332 du Code judiciaire, dont l’arrêté royal a enfin été pris, le 7 février 2014, pour définir la composition de ses membres.

			Les réflexions nourries en ateliers alimenteront certainement les pistes à explorer au sujet de l’objectivation des aliments et de l’effectivité de leur recouvrement.

			–	Filiation et parentalité : trois réformes législatives aux alentours de la filiation, par Jehanne Sosson

			La contribution s’attache ici à la métamorphose de la filiation, devenue « l’axe du droit commun de la famille ».

			Le fil rouge des États généraux est présent également puisque la filiation est abordée respectivement sous l’angle de la compétence territoriale du tribunal de la famille et de la jeunesse, sur la base du principe un dossier - une famille - un juge et ses difficultés d’application, de la réforme des incapacités (reconnaissance de l’enfant par la personne protégée, établissement judiciaire de la paternité d’un enfant incapable, actions relatives à la filiation, l’autorité parentale et l’administration légale) et de la transmission du nom à l’enfant, issue de la loi du 8 mai 2014, entrée en vigueur le 1er juin 2014.

			Ces États généraux seront l’occasion de réfléchir en ateliers aux grands axes de la transmission du nom dans l’objectif du principe de l’égalité entre les hommes et les femmes, la possibilité de transmettre à l’enfant un double nom, selon que la double filiation est établie simultanément ou qu’elle ne l’est pas encore.

			Toujours sous le feu de l’actualité juridique, ces premiers États généraux, pourront revenir sur la loi du 5 mai 2014 établissant la filiation de la coparente, qui entrera en vigueur le 1er janvier 2015 et qui crée une présomption de « comaternité », en cas de projet parental commun par insémination artificielle.

			L’atelier filiation sera dès lors l’occasion d’une réflexion prospective sur les liens du sang en relation avec les liens du sens.

			–	Quelques problématiques des liquidations et partages, par Jean-Louis Renchon

			Tissant toujours la toile des États généraux du droit de la famille, la contribution se centre sur quelques sujets à débattre entre les praticiens de la liquidation partage, en ateliers de réflexion.

			Jean-Louis Renchon aborde d’abord la question des mesures provisoires relatives aux biens des époux, sous l’empire du tribunal de la famille et de la jeunesse.

			Quel sort y réserver au regard de la disparition de l’ancien article 1280 du Code judiciaire ?

			Il analyse aussi l’impact d’un seul et même juge sur les mesures qualifiées urgentes ou réputées urgentes, cette fois sans limitation dans le temps, lesquelles devraient aussi comprendre les mesures provisionnelles relatives aux biens des époux.

			Il épingle également les thématiques des contestations préalables de l’article 1209 § 1er du Code judiciaire, les difficultés à propos de l’inventaire, la question des récompenses en régime de communauté par l’absorption de fonds propres par le patrimoine commun, la réévaluation de celles-ci en cas de remboursement d’un emprunt propre pour l’acquisition d’un bien propre, la valeur du travail déployé par un époux au profit d’un de ces biens propres.

			Ne sont pas non plus oubliées les créances entre époux séparés de biens, fondées sur l’enrichissement sans cause, les exclusions contractuelles de la théorie de l’enrichissement sans cause, sous le couvert de la clause dite « clause Grégoire », la conversion de l’usufruit du conjoint survivant et le recel successoral.

			En bref, un menu copieux qui permet d’alimenter de nombreux ateliers pour les prochains États généraux.

			–	Les relations familiales internationales - retour sur trois tendances majeures, par Patrick Wautelet

			Trois lignes de force nourrissent cette contribution au sujet du droit familial international, d’abord par la place grandissante du droit européen dans les relations internationales privées.

			Rappelant le nombre impressionnant d’instruments européens : Règlement Bruxelles II bis sur la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, Règlement aliments et Règlement dit Rome III sur la loi applicable aux divorces et à la séparation de corps, l’accent est mis sur les chantiers européens que sont la possible révision du Règlement Bruxelles II bis, en cours d’évaluation par la Commission et les deux propositions de Règlement relatives, d’une part à la loi applicable, la reconnaissance d’exécution des décisions en matières de régimes matrimoniaux et, d’autre part, aux partenariats enregistrés.

			L’adoption de textes distincts exclut en l’état, par la diversité des solutions retenues, un droit international privé européen unifié mais contribue néanmoins à une meilleure sécurité et prévisibilité juridiques, dans bien des situations familiales internationales, soit par le recours à des concepts communs (notion de résidence habituelle, contenu de l’exception de l’ordre public, place croissante de l’autonomie de la volonté dans le règlement des relations familiales internationales), soit par le concept de citoyenneté européenne qui restreint la liberté des États membres par rapport à leur propre droit matériel.

			Par ailleurs, l’influence croissante des droits fondamentaux a conduit aussi à une nouvelle configuration juridique.

			Epinglant l’évolution récente de la jurisprudence de la CEDH, notamment en matière de retour immédiat, en cas de déplacement illicite d’enfant, Patrick Wautelet revient sur l’importance de ces droits fondamentaux, notamment celui issu de l’article 8, étant le droit au respect de la vie familiale qui a tenu en échec l’automaticité mécanique dudit retour.

			Cette même analyse est faite à propos d’autres arrêts de la CEDH, en matière d’adoption et de gestation pour autrui pour faire le constat que la Cour considère aujourd’hui que l’examen approfondi de l’ensemble de la situation familiale prime, par l’approche concrète de tous les paramètres de la situation familiale, l’application abstraite de la règle.

			Enfin, et à méditer en atelier, la contribution se penche sur les relations entre la politique migratoire et le droit international privé qui sont liés.

			C’est donc ici aussi un menu copieux à consommer sans aucune modération.

			•	Les États généraux du droit de la famille se devaient également d’intégrer la pluridisciplinarité.

			C’est à ce titre, car nous sommes dans une démarche de complémentarité au service des justiciables, qu’ils ont associé, d’une part, les notaires, cette autre profession libérale du droit avec laquelle les avocats partagent les mêmes valeurs déontologiques et le même objectif de service de qualité au client et, d’autre part, les magistrats avec lesquels les avocats font ensemble œuvre de justice dans un État de droit, le tout de manière encore plus accentuée, depuis l’entrée en vigueur, il y a 12 jours, du tribunal de la famille et de la jeunesse.

			•	Mais ces États généraux n’auraient pas rempli leur objectif au service du droit de la famille, s’ils n’avaient pas intégré dans leurs réflexions d’autres intervenants du conflit familial.

			Il font la place qu’ils méritent aux modes alternatifs de résolution des conflits que sont la conciliation, la médiation, le droit collaboratif car menée dans le respect des besoins et intérêts de chacun des protagonistes, cette approche consensuelle est au service du justiciable et de la justice.

			•	Il fallait enfin pour être complet sans réussir malheureusement à être exhaustif, tellement le chantier est vaste, associer à cette réflexion nourrie et nourricière des experts pédopsychiatres, psychologues et anthropologues pour échanger avec eux sur ce que pourrait être un « meilleur vivre ensemble ou séparément », à l’aune de l’intérêt des familles et de leurs enfants.

			•	En guise, non pas de conclusion à cette introduction car elle serait prématurée et présomptueuse, puisque des rapports écrits seront établis par chacun des ateliers de l’après-midi dont vous prendrez connaissance dans une prochaine livraison de e-Tribune d’avocats.be, mais de souhaits que je m’autorise à formuler en ces termes :

			Le premier est que ces États généraux s’inscrivent dans la continuité et que nous puissions nous donner, de plus en plus nombreux, rendez-vous, chaque année pour échanger et réfléchir sur les nécessaires sinon inévitables évolutions du droit de la famille.

			Le deuxième, en lien avec le précédent, est que nous puissions nous constituer en un véritable « barreau de la famille », reconnu comme interlocuteur à part entière des pouvoirs publics, dans une démarche de consultation et de concertation systématiques.

			Le troisième est que ces États généraux permettent, par la qualité de la réflexion collective menée et les travaux réalisés, d’influer, en les anticipant, sinon en les initiant, les réformes législatives plutôt que de les subir souvent dans la précipitation qui ne contribue en rien à la paix sociétale, juridique et judiciaire.

			

		

	

		

			
La protection des personnes vulnérables


			par


			Nicole Gallus


			Avocat au barreau de Bruxelles 
Professeur à l’Université libre de Bruxelles (ULB)


			Introduction


			1.	La loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un statut de protection conforme à la dignité humaine est entrée en vigueur le 1er septembre 2014 ; elle a pour objectif d’assurer une protection globale des personnes majeures incapables 1 et plus particulièrement de trois catégories de personnes définies aux articles 488/1 et 488/2 nouveaux du Code civil, à savoir :


			–	Le majeur qui en raison de son état de santé est totalement ou partiellement hors d’état d’assumer lui-même, comme il se doit, sans assistance ou autre mesure de protection, fût-ce temporairement, la gestion de ses intérêts patrimoniaux ou non patrimoniaux et qui peut être placé sous protection si et dans la mesure où la protection de ses intérêts le nécessite.


			On soulignera ici que les conditions requises dans le texte sont cumulatives tandis que « l’état de santé » auquel il est fait référence n’est pas défini plus précisément en raison du caractère évolutif du concept qui relève plus – in concreto –, de la compétence d’appréciation du médecin que de celle – in abstracto –, du législateur.


			On notera encore que l’expression « gérer comme il se doit » correspond au concept classique en droit civil de la gestion « en bon père de famille » 2.


			–	Le mineur pour lequel, à partir de l’âge de 17 ans accomplis, une demande de placement sous protection peut être introduite s’il est établi qu’à sa majorité, il sera dans l’état visé ci-dessus.


			La personne visée ici est celle qui, avant la réforme, relevait du statut de la minorité prolongée.


			L’article 183 de la loi du 25 avril 2011 portant des dispositions diverses en matière de justice et modifiant certaines dispositions relatives à la législation en matière d’incapacité et à l’instauration d’un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine précise que cette protection entrera en vigueur au jour où la personne protégée devient majeure 3.


			–	Les personnes majeures qui se trouvent dans un état de prodigalité si et dans la mesure où la protection de leurs intérêts le nécessite, la mesure ne pouvant ici être ordonnée que pour les biens et uniquement sous la forme d’une assistance 4.


			2.	Le nouvel article 1238 du Code judiciaire énonce les personnes pouvant requérir une mesure de protection judiciaire de la personne incapable. Il s’agit de la personne elle-même, de tout intéressé ou du procureur du Roi.


			Lorsque la personne à protéger est une personne prodigue (C. civ., art. 488/2 nouveau), l’article 1238, alinéa 2, nouveau du Code judiciaire prévoit la personne elle-même, ses parents, son conjoint, son cohabitant légal, la personne avec laquelle elle vit maritalement, un membre de la famille proche ou le mandataire désigné dans le cadre d’une protection judiciaire du majeur prodigue.


			3.	Cette réforme fondamentale du droit des incapables majeurs trouve son origine dans la prise de conscience de l’insuffisance du statut de l’actuelle administration provisoire limitée à la gestion des biens, à l’exclusion de tout ce qui touche aux soins à la personne ; ces derniers supposent d’autres statuts d’incapacité dont le champ d’application est limité 5 ou dont la procédure est longue et complexe 6 et qui sont désuets, peu respectueux des droits humains.


			La multiplication et la diversité de statuts différents pour répondre aux situations de vulnérabilité étaient donc critiquées depuis longtemps en raison essentiellement du manque de sécurité lié au défaut d’harmonisation des protections.


			Dans cette perspective, les objectifs de la réforme sont nombreux et ambitieux.


			Il y a une volonté de mettre fin à la diversité des statuts répondant aux situations de vulnérabilité, étant l’interdiction, la mise sous conseil judiciaire, la minorité prolongée et l’administration provisoire, doublée d’une volonté d’harmonisation et de création d’un statut uniformisé de protection qui soit conforme aux exigences du droit international et notamment la Recommandation R(99)4 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe sur les principes juridiques concernant la protection des majeurs incapables adoptée le 23 février 1999, la Convention des Nations-Unies du 13 décembre 2006 relative aux droits des personnes handicapées et la Recommandation CM/Rec (2009)11 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe sur les principes concernant les procurations permanentes et les directives anticipées ayant trait à l’incapacité, adoptée le 9 décembre 2009.


			4.	Pour aboutir à la réalisation de ces objectifs, la réforme s’articule autour de deux lignes de force qui peuvent se définir comme suit :


			–	L’intégration des principes de droit international, étant la nécessité, la proportionnalité, la personnalisation et la subsidiarité de la protection ;


			–	L’harmonisation et la simplification de la protection par l’organisation d’un statut unique construit sur la base du modèle de l’actuelle administration provisoire élargie à la protection possible de la personne. Cette harmonisation implique l’uniformisation et donc la suppression progressive des autres statuts de protection.


			
Section 1. La mise en concordance du droit avec le droit international


			
§ 1.	Les textes internationaux


			5.	On retiendra tout particulièrement que la Convention des Nations-Unies du 13 décembre 2006 rappelle en son article 1er le principe de l’égalité de tous les droits et libertés fondamentales en faveur des personnes handicapées, étant celles qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres.


			À cet effet, l’article 4 définit les obligations générales des États afin de garantir le plein exercice de tous les droits et libertés de toutes les personnes handicapées, sans discrimination aucune fondée sur le handicap.


			L’article 12 de la Convention énonce le principe de la reconnaissance de la personnalité juridique des personnes handicapées dans des conditions d’égalité avec les autres citoyens.


			Ces personnes doivent ainsi se voir reconnaître la capacité juridique comme toute autre personne, des mesures d’accompagnement adéquates devant être prises afin de permettre aux personnes handicapées de jouir de leur capacité juridique.


			De même, cet article 12 énonce plus spécifiquement le droit des personnes handicapées de posséder des biens ou d’en hériter, de contrôler leurs finances et d’avoir accès aux mêmes conditions que les autres personnes aux différentes formes de crédit financier ; l’égalité implique le droit de ces personnes à ne pas être arbitrairement privées de leurs biens.


			L’article 26 de la Convention impose aux États parties de prendre les mesures efficaces et appropriées pour permettre aux personnes handicapées d’atteindre et de conserver le maximum d’autonomie, de réaliser pleinement leur potentiel physique, mental, social et professionnel et de parvenir à la pleine intégration et à la pleine participation à tous les aspects de la vie.


			6.	La Recommandation R(99)4 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe énonce également le principe essentiel – application du droit de mener une vie conforme à la dignité humaine – de la capacité, l’incapacité devant être l’exception.


			La nécessaire protection à apporter à la problématique des personnes incapables implique dès lors qu’une priorité soit donnée à la protection extrajudiciaire ou à défaut, à une protection judiciaire individualisée, la moins invasive possible et associant la famille et l’entourage de la personne vulnérable.


			Les intérêts et le bien-être de la personne doivent être privilégiés, de même qu’il échet de respecter ses souhaits et sentiments.


			Sur cette base, le législateur organise notamment la préservation du cadre de vie de la personne protégée, la protection contre les abus 7, le souci d’associer la personne aux décisions 8 en lui permettant d’exprimer sa volonté dont il sera tenu compte.


			Les principes directeurs de la recommandation énoncent également la nécessité d’entourer la protection des personnes incapables de garanties procédurales, ce que le législateur belge a réalisé par le recours à une procédure judiciaire contradictoire garante d’impartialité et de respect des droits de la défense.


			Les règles relatives à la nécessité d’un certificat médical joint à la requête de mise sous statut de protection, à la rencontre de la personne incapable par le juge, au recours possible à l’expertise et autres mesures d’investigation correspondent également aux principes directeurs de la recommandation relatifs à la nécessité de fonder la protection sur des éléments factuels précis et reconnus.


			La révisabilité de la mesure, l’organisation de recours, le mécanisme de contrôle de l’exercice de la mission de l’administration, l’exigence d’une autorisation préalable du juge de paix pour certains actes ou encore, l’interdiction de toute intervention de l’administrateur pour les actes intimement liés à la personne même de l’incapable sont également conformes aux principes directeurs de la recommandation.


			7.	La Recommandation CM/Rec (2009)11 du 9 décembre 2009 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe traitant des procurations permanentes et directives anticipées ayant trait à l’incapacité précise que ce système de protection répond exactement au principe de proportionnalité et de subsidiarité et ainsi, encourage l’autodétermintation.


			La loi du 17 mars 2013 fait une large application des principes directeurs de cette recommandation, en limitant toutefois la protection extrajudiciaire à la gestion patrimoniale, à l’exclusion des actes relatifs à la personne.


			8.	Aux termes de ces différents textes, les personnes présentant des troubles de fonctionnement doivent rester des acteurs à part entière de la société, avoir un rôle dans les processus décisionnels et conserver leur capacité dans toute la mesure du possible : la capacité est le droit commun, l’incapacité devant demeurer l’exception.


			Une mesure de protection ne peut donc être prononcée que lorsqu’elle s’avère nécessaire et dans la seule mesure de ce qui est nécessaire pour la personne vulnérable elle-même 9.


			Le législateur doit donc stimuler les possibilités et l’intégration sociale ainsi que la participation de la personne handicapée, le développement de son indépendance et de son épanouissement.


			Il doit dans le même temps trouver un équilibre entre, d’une part, le respect des souhaits et de l’autonomie de la personne présentant des troubles de fonctionnement et, d’autre part, la protection de cette personne ; cette protection appropriée et efficace doit viser tant les conséquences néfastes de la vulnérabilité elle-même que celles liées aux abus possibles de tiers.


			Cet équilibre implique que la mesure de protection soit personnalisée, c’est-à-dire adaptée à chaque situation particulière, la personne concernée devant se voir reconnaître un rôle approprié dans les processus décisionnels la concernant.


			L’idée fondamentale est ici de rappeler que les troubles qui ont un impact sur la capacité varient considérablement d’un cas à l’autre en manière telle que l’équilibre entre autonomie et protection doit être recherché de manière distincte pour chaque situation 10.


			En d’autres termes, le statut juridique d’incapacité doit correspondre le mieux possible à la situation vécue dans la réalité par la personne concernée.


			9.	La réalisation de ces objectifs implique ainsi la mise en œuvre de plusieurs principes fondamentaux, étant la proportionnalité et la subsidiarité.


			Le principe de proportionnalité signifie qu’eu égard à la diversité des troubles affectant la capacité selon les cas d’espèce, l’équilibre doit être recherché en fonction de chaque situation particulière.


			Il s’impose de prendre en considération la nature concrète des troubles, mais également l’encadrement et les soins donnés par l’entourage car cet encadrement peut rendre la protection judiciaire inutile ou moins nécessaire.


			Cette exigence est exprimée par le principe de subsidiarité au terme duquel la protection la moins invasive et donc la plus respectueuse de l’autonomie doit être préférée 11.


			Pour des motifs identiques, la protection judiciaire par voie d’assistance sera préférée, dans la mesure du possible au regard des exigences de la protection, à la représentation 12.


			Les principes de proportionnalité et subsidiarité impliquent également que la mesure de protection doit être susceptible à tout moment d’adaptation, modification ou cessation, soit d’office, soit à la requête de la personne protégée, de sa personne de confiance, de l’administrateur, de tout intéressé ou du procureur du Roi 13.


			De même, cette protection doit faire l’objet d’une évaluation au plus tard dans les deux ans après l’ordonnance prononçant la mesure 14.


			Dans le même ordre d’idée, le juge peut à tout moment, d’office ou sur demande, remplacer l’administrateur ou modifier ses pouvoirs 15.


			
§ 2.	L’harmonisation et la simplification de la protection


			10.	L’objectif est de résoudre tant la problématique de la personne vulnérable au seul plan personnel ou au seul plan patrimonial, que celle de la personne incapable de manifester une volonté non seulement au plan patrimonial, mais également pour tout ce qui touche aux décisions personnelles.


			Une solution doit ainsi pouvoir être apportée aux difficultés anciennes touchant aux actes strictement personnels ou aux actes mixtes, c’est-à-dire les actes personnels présentant des effets patrimoniaux.


			L’objectif se réalise par l’élaboration d’un statut unique en manière telle que les autres statuts d’incapacité applicables aux majeurs et aux mineurs prolongés deviennent sans objet et seront supprimés selon un calendrier transitoire défini par la loi 16.


			Harmonisation et simplification conduisent en effet à proscrire tout système juridique dans lequel coexistent plusieurs modèles de protection dès lors que cette multiplication des régimes engendre complexité et confusion.


			Le législateur entend donc construire un cadre cohérent unique que le juge – le juge de paix –, pourra moduler en fonction des situations particulières afin précisément d’assurer une protection adaptée, personnalisée.


			11.	Outre le rôle fondamental du juge de paix, le législateur souligne encore le rôle de tous les autres acteurs concernés : la famille, le réseau social, les services et associations ainsi que la personne de confiance qui joue un rôle d’intermédiaire veillant à ce que la personne protégée soit effectivement associée aux décisions la concernant et qui sera son porte-parole lorsque cette personne n’est pas en mesure d’exprimer elle-même une volonté.


			L’harmonisation par la simplification des règles applicables apparaît comme un gage de sécurité juridique pour la personne protégée mais également pour son entourage et pour les tiers qui sont susceptibles de traiter avec la personne vulnérable.


			Il s’agit ici de protéger les tiers qui contracteraient avec une personne protégée ou à protéger et qui doivent être clairement informés de son statut, mais également de protéger la personne vulnérable – et son entourage –, en leur donnant la garantie que cette personne est protégée contre ses propres actes et contre les abus de tiers.


			Pour réaliser cet objectif, la loi du 17 mars 2013 construit un statut unique de protection sur base du modèle de l’administration provisoire élaboré par la loi du 18 juin 1991 déjà réformée par la loi du 3 mai 2003, en veillant à élargir son champ d’application à la protection possible de la personne.


			
Section 2. Les principes de base de la réforme


			
§ 1.	Les axes de la réforme


			12.	L’application des principes de proportionnalité, subsidiarité, harmonisation et simplification conduit à l’élaboration d’un nouveau statut organisé autour de neuf principes de base 17 :


			–	Une nette distinction entre le statut de la personne majeure et le statut de la personne mineure ;


			–	La référence à l’actuelle administration provisoire des biens des majeurs incapables comme base du statut unique de protection, sous réserve de modification et aménagement indispensables ;


			–	L’attention accordée à la distinction entre les soins à la personne et la gestion des biens ;


			–	L’adaptation de la terminologie dans le respect des droits des personnes vulnérables ;


			–	La revalorisation du rôle de la personne de confiance ;


			–	L’association accrue de la personne handicapée au processus décisionnel dans les matières qui la concernent et en fonction de ses facultés ;


			–	Le rappel de la règle générale de la capacité qui constitue le droit commun, l’incapacité étant l’exception ;


			–	La primauté de la protection extrajudiciaire sur la protection judiciaire ;


			–	La définition précise des règles de droit transitoire.


			D’autre part, le juge de paix a la possibilité de recueillir les renseignements utiles sur la situation familiale, morale et matérielle de la personne protégée auprès de l’entourage de celle-ci et des personnes qui se chargent des soins quotidiens de la personne ou qui l’accompagnent. Il peut également demander au procureur du Roi de prendre les mesures utiles avec l’intervention du service social compétent ou désigner un expert médecin ; il peut enfin se rendre à l’endroit où se trouve la personne et entendre toute personne apte à fournir des informations 18.


			
§ 2.	Distinction entre le statut du majeur et le statut du mineur


			13.	Cette nette distinction trouve son fondement dans la différence fondamentale entre minorité et majorité.


			La minorité est une période identique pour toutes les personnes, non pathologique mais liée à l’âge, limitée dans le temps et pendant laquelle la maturité se développe progressivement. Cette période s’inscrit dans un cadre spécifique d’éducation et de formation où l’aspect patrimonial est souvent subsidiaire.


			La majorité est une période où la capacité est en principe entière avec, parfois, une vulnérabilité variable selon les cas, temporaire ou irréversible, totale ou non, et dont les causes sont très différentes.


			La capacité ou l’incapacité du majeur doit dès lors nécessairement être évaluée in concreto puisqu’elle tient à des motifs divers qui ne sont pas, par eux-mêmes, liés à l’âge de la personne.


			Ces majeurs vulnérables, qui, symboliquement, ne peuvent être assimilés à des « enfants » – cette assimilation est perturbante pour la vie sociale et l’intégration de la personne 19 –, ont, le plus souvent, des revenus, un patrimoine.


			Aussi, la protection patrimoniale est essentielle ainsi que la protection de la personne, qui doit toutefois se faire, dans la mesure du possible, en respectant l’autonomie et en tenant compte par ailleurs de l’absence de tout contexte éducatif.


			14.	Si certaines similitudes existent entre le statut des mineurs et celui des majeurs incapables, notamment au regard des mécanismes de protection mis en œuvre, il reste que la volonté du législateur a été, pour les motifs énoncés ci-avant, d’éviter toute confusion en distinguant nettement les deux matières dans la structure même du Code civil.


			
§ 3.	L’administration provisoire comme base du nouveau statut de protection


			15.	Le statut unique issu de la réforme se fonde sur celui de l’actuelle administration provisoire.


			L’administration provisoire permet en effet de définir un régime « sur mesure » – quant à l’étendue de l’incapacité, quant au choix du mode de protection (assistance ou représentation) et quant au choix de l’administrateur –, et donc de respecter l’autonomie de la personne vulnérable par l’adaptation du statut à ses particularités.


			Dans cette adaptation, l’intérêt de la personne protégée doit être le motif déterminant tant pour la définition du contenu du statut – étendue de l’incapacité et mode de protection – que pour le choix de l’administrateur.


			16.	Ce même intérêt prépondérant explique que pour les mineurs qui seront placés sous statut d’administration – le statut de minorité prolongée étant abrogé –, le législateur choisit de ne pas désigner nécessairement les père et mère comme administrateurs 20.


			L’enfant dès 17 ans qui sera placé sous régime d’administration lorsqu’il atteindra l’âge de 18 ans ne sera plus sous autorité parentale. Un équilibre doit donc être trouvé entre son autonomie – fût-elle relative – et la confiance qui doit être maintenue en faveur des parents.


			Aussi le juge de paix conserve-t-il un pouvoir d’appréciation en manière telle que les parents ne seront pas nécessairement désignés comme administrateurs.


			Lorsqu’ils le sont toutefois, ils exerceront leurs fonctions d’administrateurs avec un formalisme moins lourd, leurs obligations étant notamment allégées quant à la reddition des comptes 21.


			17.	Pour assurer le « sur mesure », la loi va élaborer des mesures nouvelles ou reprendre des mesures déjà présentes dans l’administration provisoire, au plan notamment de la procédure.


			À cet égard, on peut notamment citer :


			–	la possibilité pour la personne vulnérable, avant toute procédure et alors qu’elle est encore capable d’exprimer sa volonté, de désigner « préventivement » la personne qu’elle souhaite voir choisie comme administrateur ou comme personne de confiance si une protection judiciaire s’avère nécessaire ; cette déclaration peut également contenir l’énoncé des principes que les personnes choisies devront respecter dans l’exercice de leur mission 22 ;


			–	l’encadrement du certificat médical qui doit, sauf urgence ou impossibilité absolue, être obligatoirement joint à la requête.


			L’article 1241 du Code judiciaire indique qu’un arrêté royal établira un formulaire type de certificat médical circonstancié précisant au minimum la possibilité ou l’opportunité d’un déplacement de la personne à protéger, son état de santé, l’incidence de cet état de santé sur la gestion des intérêts patrimoniaux et la possibilité de prendre connaissance du compte-rendu de gestion, les soins requis, les conséquences de l’état de santé sur le fonctionnement selon la classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé adoptée par l’Assemblée mondiale de la santé ;


			–	la requête introductive de la procédure de mise sous statut de protection devra également avoir un contenu détaillé. L’article 1240 du Code judiciaire prévoit l’établissement d’un modèle de requête par arrêté royal afin de donner toutes les informations nécessaires sur la situation familiale de la personne vulnérable, ses conditions de vie, la nature et la composition de son patrimoine, l’identité des possibles personnes de confiance ainsi que des suggestions sur le choix de l’administrateur et la nature ou l’étendue de ses pouvoirs ;


			–	enfin, le juge de paix a la possibilité de recueillir les renseignements utiles sur la situation familiale, morale et matérielle de la personne protégée auprès de l’entourage de celle-ci et des personnes qui se chargent des soins quotidiens de la personne ou qui l’accompagnent. Il peut également demander au procureur du Roi de prendre les mesures utiles avec l’intervention du service social compétent ou désigner un expert médecin ; il peut enfin se rendre à l’endroit où se trouve la personne et entendre toute personne apte à fournir des informations 23.


			
§ 4.	L’attention prêtée à la distinction entre les soins à la personne et la gestion des biens


			18.	On ne peut transposer purement et simplement à la personne les règles relatives à la gestion des biens, car dans ces deux hypothèses, l’atteinte à l’autonomie est différente 24.


			Il convient par ailleurs de tenir compte des différences dans les situations : tantôt, il ne sera pas nécessaire de prendre des mesures de protection pour la personne car la gestion patrimoniale est seule en cause, tantôt seule la protection de la personne sera nécessaire, tantôt, enfin, il faudra une protection pour la personne et pour les biens avec, de préférence, un seul administrateur pour les deux domaines, sauf toutefois si les intérêts de la personne à protéger exigent deux administrateurs et sauf s’il n’y a pas de personne de confiance ; en ce cas, en effet, on craint un risque d’abus si une seule personne est à la fois administrateur de la personne et administrateur des biens.


			La loi précise ici qu’une seule personne peut être administrateur de la personne, à l’exception des parents de la personne protégée, tandis que plusieurs administrateurs des biens peuvent être désignés 25.


			En cas de pluralité d’administrateurs, une présomption d’accord entre eux vis-à-vis des tiers de bonne foi permet à un administrateur d’accomplir seul l’acte.


			Un régime particulier est par ailleurs prévu pour les décisions touchant à la fois à la personne et au patrimoine : l’accord de l’administrateur de la personne et de l’administrateur des biens est requis pour accomplir les actes juridiques et prendre les décisions concernant à la fois la personne et les biens de la personne protégée ; à l’égard des tiers de bonne foi, chaque administrateur est censé agir avec l’accord de l’autre quand il accomplit seul un acte 26.


			19.	Les règles du choix de l’administrateur par le juge de paix sont définies à l’article 496/3 nouveau du Code civil.


			À défaut de déclaration de préférence, l’administrateur de la personne est – par priorité – choisi parmi les parents, le conjoint, le cohabitant légal, la personne vivant maritalement avec la personne protégée, un membre de la famille proche, une personne qui se charge des soins quotidiens de la personne à protéger ou qui l’accompagne dans ces soins ou une fondation privée qui se consacre exclusivement à la personne protégée, toujours en tenant compte de l’opinion de celle-ci ainsi que de sa situation personnelle, de ses conditions de vie et de sa situation familiale.


			Les mêmes critères de choix s’appliqueront pour la désignation de l’administrateur des biens lorsque celui-ci est une personne différente de l’administrateur de la personne ; dans la liste des choix préférentiels, l’article 496/3 nouveau du Code civil ajoute la possibilité de désigner le mandataire.


			On notera que l’article 190 de la loi portant des dispositions diverses du 25 avril 2014 qui modifie la loi du 17 mars 2013 ajoute dans les règles de choix de l’administrateur, la possibilité de désigner une fondation d’utilité publique qui dispose, pour les personnes à protéger, d’un comité institué statutairement chargé d’assumer des administrations.


			
§ 5.	L’adaptation de la terminologie


			20.	Symboliquement, la réforme supprime les termes jugés « infantilisants », comme « tutelle », « pupille », et les remplace par des termes plus neutres, comme « administrateur » ou « personne protégée ».


			Les termes nouveaux choisis ont l’avantage d’une plus grande neutralité et d’un accent particulier mis sur l’objectif de protection de la personne vulnérable.


			
§ 6.	La revalorisation de la personne de confiance


			21.	La personne de confiance est celle qui intervient en qualité d’intermédiaire entre l’administrateur de la personne, l’administrateur des biens et la personne protégée, ainsi qu’entre celle-ci et le juge de paix, et qui exprime, dans les cas prévus par la loi, l’opinion de la personne protégée si celle-ci n’est pas en mesure de le faire elle-même ou qui l’aide à exprimer son opinion si elle n’est pas en mesure de le faire de manière autonome, et qui, enfin, veille au bon fonctionnement de l’administration 27.


			La personne de confiance est désignée par la personne protégée, une déclaration de préférence anticipée étant possible 28.


			À défaut et eu égard au rôle fondamental de la personne de confiance, le juge de paix examine, même d’office, la possibilité d’en désigner une 29.


			22.	La mission de la personne de confiance est définie à l’article 501/2 du Code civil dans les termes suivants :


			« La personne de confiance soutient la personne protégée. Elle entretient, dans la mesure du possible, des contacts étroits avec la personne protégée et se concerte régulièrement avec son administrateur.


			La personne de confiance reçoit tous les rapports relatifs à l’administration. Elle est tenue au courant par l’administrateur de tous les actes relatifs à l’administration et peut recueillir auprès de lui toutes les informations utiles à ce propos.


			Dans les cas prévus par la loi, la personne de confiance exprime les souhaits de la personne protégée, si cette dernière n’est pas en mesure de les exprimer elle-même. La personne de confiance aide la personne protégée à exprimer son avis, si cette dernière n’est pas en mesure de l’exprimer de manière autonome.


			Si la personne de confiance constate que l’administrateur faillit manifestement à sa mission, elle demande au juge de paix de revoir l’ordonnance […] ».


			Il s’agit tout à la fois d’œuvrer pour le respect de l’autonomie et de la volonté de la personne protégée, d’assurer un contrôle de l’exécution de sa mission par l’administrateur 30 et de participer à l’évaluation et l’adaptation du statut de protection en fonction des modifications possibles des facultés de l’intéressé.


			
§ 7.	L’association de la personne protégée au processus décisionnel


			23.	Cette association est déjà prévue dans des lois spéciales telles que la loi sur les droits du patient ou la loi relative aux expérimentations sur la personne humaine, ainsi que dans les conventions internationales 31.


			La personne protégée doit être informée de manière appropriée des décisions à prendre la concernant et doit, dans la mesure du possible, avoir l’opportunité d’exprimer son opinion, laquelle doit être prise en considération en fonction de sa capacité de compréhension 32.


			En l’absence d’une telle capacité, c’est à la personne de confiance qu’il appartient d’intervenir.


			Selon les travaux préparatoires, lorsque la personne vulnérable n’est pas capable de discernement ou n’est pas apte à exprimer son opinion, la personne de confiance doit « pouvoir le faire à sa place » et « traduire la volonté » de la personne protégée 33.


			Si l’on comprend le souci de respect de l’autonomie et d’association de la personne vulnérable au processus décisionnel, il reste qu’on ne peut qu’être étonné de la mission ainsi donnée à la personne de confiance d’exprimer, interpréter – sinon deviner ou même inventer ? – une volonté que la personne concernée ne peut plus manifester.


			Comment peut-on garantir que la personne de confiance pourra effectivement remplir cette mission délicate dans le respect exclusif de la personne vulnérable ?


			24.	On notera que la seule réserve à l’association de la personne vulnérable concerne la gestion des biens pour les personnes dont l’état de santé altère gravement et de façon persistante les facultés d’assumer dûment la gestion des intérêts patrimoniaux, ces états de santé devant faire l’objet d’une liste établie par arrêté royal sur avis conforme de l’Ordre des médecins et du Conseil supérieur national des personnes handicapées 34. Sauf appréciation contraire du juge de paix, les personnes dont l’état de santé correspond aux pathologies reprises dans la liste seront sous régime de représentation, sans qu’il soit requis de définir l’étendue précise de leur incapacité.


			
§ 8.	Le rappel du droit commun de la capacité, l’incapacité devant demeurer l’exception


			25.	L’attention particulière du législateur au principe de la capacité part du constat que la plupart des décisions qui mettent actuellement une personne sous un statut d’incapacité la rendent généralement totalement incapable juridiquement. Tel est le cas de la mise sous minorité prolongée et de l’interdiction, mais aussi de la plupart des personnes sous administration provisoire dont l’ordonnance initiale n’opère que rarement la distinction entre les actes que la personne pourrait accomplir seule et ceux pour lesquels elle ne le pourrait pas.


			Ce constat va à l’encontre de l’idée d’une protection « sur mesure » souhaitée par le législateur.


			Une telle situation ne semble pas non plus respecter l’article 12 de la Convention des Nations unies du 13 décembre 2006 qui se base sur la capacité juridique. Le point 2 de cette disposition énonce en effet un principe de reconnaissance pour toutes les personnes handicapées de la capacité juridique dans tous les domaines, par souci d’égalité avec les autres personnes.


			L’idée est donc de reconnaître la pleine capacité aux personnes affaiblies, mais d’organiser une protection de ces personnes précisément en raison de leur faiblesse.


			L’exposé des motifs de la nouvelle loi reprend dès lors les passages du point 4 de l’article 12 de la Convention des Nations unies précitée, pour en conclure que :


			–	les mesures de protection doivent être appropriées, dans le respect des conventions internationales, et notamment correspondre aux besoins de la personne ;


			–	ceci, dans le respect des droits, des volontés et préférences de la personne concernée ;


			–	dans le but de prévenir les abus, mais aussi les conflits d’intérêts, voire les tentatives de captation ;


			–	avec une durée dans le temps qui soit la plus brève possible ;


			–	et sous le contrôle d’un organe compétent, indépendant et impartial, telle une instance judiciaire.


			En conséquence, le législateur a voulu réaffirmer que le juge compétent devra vérifier « minutieusement » si l’intéressé est capable de gouverner sa personne et ses biens et qu’il sera tenu de se prononcer expressément sur la capacité.


			En l’absence d’indication expresse d’incapacité dans l’ordonnance organisant le statut de protection, la personne protégée reste capable 35.


			Dans le même temps, un équilibre doit être trouvé avec les nécessités de protection « à la carte ».


			26.	La mise en œuvre effective de cet objectif se traduit par l’élaboration de règles nouvelles qui peuvent se résumer en six principes :


			1)	la priorité est donnée à la protection extrajudiciaire sous forme de directives anticipées, de mandat ;


			2)	à défaut de protection extrajudiciaire, le juge de paix mettra en place une protection judiciaire en se prononçant expressément sur son étendue – la personne ou/et les biens – et en examinant par priorité la possibilité d’une assistance plutôt que d’une représentation.


			Le régime de l’assistance, moins attentatoire à l’autonomie, est en effet préféré à celui de la représentation et s’applique à défaut d’indication contraire dans l’ordonnance organisant la protection 36. La combinaison de ces deux premiers principes conduit à la création possible de huit statuts différents selon que la personne ou les biens sont seuls concernés ou que la protection vise les deux domaines et selon que cette protection se réalise par assistance et/ou représentation 37.


			On peut en effet avoir :


			•	une assistance pour la personne seule ;


			•	une représentation pour la personne seule ;


			•	une assistance pour le patrimoine seul ;


			•	une représentation pour le patrimoine seul ;


			•	une assistance pour la personne et une représentation pour le patrimoine ;


			•	une représentation pour la personne et une assistance pour le patrimoine ;


			•	une assistance pour la personne et pour le patrimoine ;


			•	une représentation pour la personne et le patrimoine.


			Les choses peuvent encore se compliquer, puisque tant dans le domaine de la personne que dans celui des biens, représentation et assistance peuvent se cumuler selon les actes à accomplir.


			On ajoutera encore que la protection extrajudiciaire peut être combinée avec une protection judiciaire.


			On n’oubliera pas, enfin 38, qu’une mesure de protection judiciaire peut être prise d’office par le juge de paix saisi dans le cadre d’une demande s’inscrivant dans la protection de la personne des malades mentaux sur pied de la loi du 26 juin 1990 ou dans l’hypothèse d’un internement.


			L’objectif – légitime – de réalisation d’un statut sur mesure risque donc de se révéler fort complexe au regard de la multiplicité des situations différentes, en fait et en droit ;


			3)	le juge de paix peut à tout moment mettre fin à la protection judiciaire ou en modifier le contenu.


			Une évaluation est en toute hypothèse réalisée au plus tard deux ans après le prononcé de l’ordonnance de mise sous administration 39 ;


			4)	en cas d’opposition d’intérêts, un administrateur ad hoc chargé d’assister ou de représenter la personne protégée est désigné par le juge de paix ou par le juge saisi du litige, d’office ou à la requête de la personne de confiance, de tout intéressé ou du procureur du Roi 40 ;


			5)	pour permettre un « travail sur mesure », le certificat médical circonstancié qui doit, sauf urgence ou impossibilité absolue, être joint à la requête de mise sous administration fait l’objet d’un encadrement strict par arrêté royal : on y intègre une liste de points sur lesquels le médecin doit se prononcer 41.


			Le juge de paix doit par ailleurs recueillir les renseignements utiles des personnes proches de la personne à protéger : la famille, mais également les personnes assurant les soins, les services sociaux… 42 ;


			6)	enfin, pour aider le juge de paix dans l’élaboration d’une protection « sur mesure », une liste des principaux actes concernant la personne et les biens est insérée dans la loi, et il appartient au juge de se prononcer expressément sur la capacité ou l’incapacité de la personne protégée d’accomplir ces actes 43.


			L’idée qui fonde l’élaboration de cette liste à remplir par le juge de paix est que le placement sous un statut de protection n’implique pas, comme tel, une impossibilité de manifester sa volonté ou une incapacité de manifester sa volonté.


			Les deux notions sont différentes : on peut être capable mais dans l’impossibilité de manifester sa volonté, notamment pour des causes physiques ; on peut aussi avoir la possibilité de manifester sa volonté mais sans que cette volonté soit libre et réfléchie.


			Il importe donc – au regard de la règle générale de la capacité – de constater l’impossibilité pour chaque acte précis 44.


			
§ 9.	La priorité donnée au régime de protection extrajudiciaire


			27.	L’application aux actes patrimoniaux des principes de nécessité et de subsidiarité complétant le principe d’autodétermination oblige le législateur à rendre les procurations permanentes et les directives anticipées prioritaires par rapport aux autres mesures de protection 45.


			La protection judiciaire n’est dès lors prononcée que lorsque et dans la mesure où le juge de paix en constate la nécessité et l’insuffisance de la protection légale ou extrajudiciaire existante.


			En cas de nécessité, la protection extrajudiciaire peut se poursuivre tout en étant complétée par une protection judiciaire 46.


			Cette règle met en œuvre la Recommandation RM/Rec (2009)11 du Conseil de l’Europe du 9 décembre 2009 sur les principes concernant les procurations permanentes et les directives anticipées ayant trait à l’incapacité.


			
§ 10.	Le droit transitoire


			28.	Compte tenu de la complexité de mise en œuvre de la réforme, la loi nouvelle doit entrer en vigueur le 1er septembre 2014 47.


			Le nouveau régime uniforme de protection des majeurs incapables est destiné à remplacer les actuelles institutions de l’administration provisoire, la minorité prolongée, l’interdiction ou le conseil judiciaire, et ce, selon les dispositions de droit transitoire suivantes 48 :


			1)	l’administration provisoire, la minorité prolongée, l’interdiction ou le conseil judiciaire prennent fin de plein droit lorsqu’une mesure de protection judiciaire est ordonnée.


			L’article 216 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses précise que cette demande de mesure de protection judiciaire doit être introduite auprès du juge de paix compétent pour l’organisation de l’administration provisoire ou de la tutelle ;


			2)	en outre, les administrations provisoires prononcées avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle sont soumises de plein droit aux règles de l’administration des biens visées aux articles 494 à 502 du Code civil dans les deux ans suivant l’entrée en vigueur de la réforme 49. Deux ans après ce premier délai de deux ans, le juge de paix évalue d’office la mesure afin de permettre si nécessaire son adaptation. Par contre, les dispositions relatives aux sanctions 50 sont applicables dès l’entrée en vigueur de la loi nouvelle ;


			3)	en l’absence de nouvelles mesures de protection, la mesure de placement sous conseil judiciaire prendra fin de plein droit au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur de la loi ;


			4)	Toujours en l’absence de nouvelles mesures de protection, la minorité prolongée ou l’interdiction seront, de plein droit, converties en un nouveau statut de protection au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur de la loi ; le tuteur ou les parents deviendront d’office administrateurs.


			De plus, la personne protégée est présumée incapable d’accomplir les actes relatifs à la personne repris à l’article 492/1 nouveau du Code civil et tous les actes relatifs aux biens ; un régime de représentation est mis en œuvre.


			Les règles relatives aux sanctions s’appliquent, quant à elles, dès l’entrée en vigueur de la loi nouvelle 51.


			5)	Enfin, l’article 217 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses ajoute que les déclarations de préférence faites conformément aux dispositions de l’actuelle loi sur l’administration provisoire (C. civ., art. 488bis-B, §§ 2 et 3) sont considérées comme des déclarations faites conformément aux nouveaux articles 496 et 496/1 du Code civil.


			
Section 3. La protection extrajudiciaire 52



			
§ 1.	La protection des personnes majeures vulnérables au travers du mandat


			29.	Dans la pratique, le mandat conféré par une personne devenant ou devenue par la suite incapable se rencontre souvent, que ce mandat ait été ou non conféré dans l’objectif particulier de protection patrimoniale du mandant, pour l’époque où il ne sera plus capable d’assurer lui-même la gestion de ses biens.


			Cette question fait l’objet de controverses en doctrine et en jurisprudence belges.


			D’aucuns estimaient en effet que le mandat conféré par une personne qui devient par la suite incapable prend fin en raison de la survenance de cette incapacité, celle-ci étant même seulement constatée en fait et non forcément par une décision judiciaire.


			30.	Avec la nouvelle loi du 17 mars 2013 réformant les régimes d’incapacité et instaurant un nouveau statut de protection conforme à la dignité humaine, le législateur belge a fait le choix de consacrer la possibilité de protéger une personne majeure vulnérable au travers de la figure juridique du mandat. Il a même décidé de donner la priorité à cette forme de protection dite « extrajudiciaire » afin de privilégier l’autonomie de la personne à protéger en lui laissant ainsi le plus possible de liberté quant à la manière de lui assurer une protection qui lui convienne.


			Cette réforme est conforme au droit international et notamment à la Recommandation du 9 décembre 2009 du Comité des ministres du Conseil de l’Europe relative aux procurations permanentes et aux directives anticipées ayant trait à l’incapacité.


			
§ 2.	Le contrat de mandat comme mode de protection extrajudiciaire


			31.	La figure juridique du mandat a été choisie dans la loi du 17 mars 2013 pour assurer la protection extrajudiciaire.


			L’article 489 nouveau du Code civil précise toutefois qu’une telle mesure ne concerne que les actes de représentation relatifs aux biens.


			Il n’y a donc pas de volonté de créer un régime général de protection extrajudiciaire en matière de droits personnels. Cette protection personnelle est assurée au cas par cas par la protection judiciaire ou par les législations plus particulières, telle la loi sur les droits du patient.


			32.	Aux termes de l’article 490 du Code civil, une personne majeure capable d’exprimer sa volonté ou une personne mineure émancipée à l’égard de laquelle aucune mesure de protection visée à l’article 492/1 n’a été prise peut conférer un mandat spécial ou général ayant pour but spécifique d’organiser à son égard une protection extrajudiciaire. Un tel mandat doit alors être enregistré dans le registre central tenu par la Fédération royale du notariat belge.


			Est donc visé le mandat général ou spécial, conféré dans le but particulier d’organiser une forme de protection patrimoniale extrajudiciaire du mandant.


			Le mandant doit donc avoir voulu conférer un tel mandat dans ce but bien particulier, nécessairement à une époque antérieure à la survenance d’une incapacité dans son chef, puisque l’article 490 nouveau indique que le mandant doit être capable d’exprimer sa volonté et ne pas être mis sous statut de protection tel que prévu par la nouvelle loi.


			Ce mandat sort-il déjà ses effets dès le moment où il est conclu ou ses effets sont-ils retardés jusqu’au moment où survient la cause pour laquelle il a été conclu, à savoir la survenance de l’incapacité du mandant ?


			La loi ne le dit pas expressément et parle seulement d’enregistrement du mandat. L’on ne conçoit néanmoins pas la raison qui justifierait que ce mandat à l’objectif bien particulier s’applique alors que le mandant est encore capable d’assurer lui-même la gestion de ses biens.


			Une autre situation est celle où le mandant a conféré un mandat général ou spécial à un tiers de confiance afin qu’il s’occupe de ses affaires, parce qu’il n’aurait par hypothèse pas l’envie, l’énergie ou la possibilité de gérer lui-même tout ou partie de ses affaires patrimoniales, sans pour autant être incapable ni en droit ni en fait.


			Dans ce cas, il ne s’agit pas en réalité d’un mandat de protection extrajudiciaire pour le futur, mais d’un mandat « normal » pour le présent. Mais il n’est pas interdit a priori qu’il devienne éventuellement un mandat de protection extrajudiciaire si une clause dudit contrat le prévoit expressément et si ce dernier se conforme au prescrit de la nouvelle loi. Le mandataire verrait alors sa mission se poursuivre malgré l’incapacité du mandant.


			Si l’on comprend par ailleurs le principe que ce mandat de protection future servira et donc sortira ses effets lorsque surviendra l’incapacité du mandant, en pratique, l’on s’interroge sur le moment précis et la manière par laquelle la protection extrajudiciaire instaurée par la loi sera appliquée.


			33.	L’article 490 nouveau du Code civil se poursuit par un deuxième alinéa énonçant que la demande d’enregistrement (nécessaire pour ce type de mandat) s’effectue par le dépôt d’une copie certifiée conforme du contrat au greffe de la justice de paix du lieu de résidence du mandant et, subsidiairement, de son domicile, ou par l’intermédiaire du notaire ayant dressé l’acte portant mandat.


			Le mandat de protection future peut donc soit être conclu sous seing privé, soit par acte notarié. Dans le premier cas, une copie certifiée conforme à l’original devra être déposée au greffe de la justice de paix de la résidence ou du domicile du mandant.


			L’on suppose que ce sera le greffe qui établira ladite copie et la certifiera conforme à l’original avant de procéder à son enregistrement au registre tenu par la Fédération royale du notariat belge.


			Dans le cas où le mandat est dressé par acte authentique, le notaire instrumentant, après avoir reçu le contrat de mandat en cette forme, l’enregistrera également au registre tenu par la Fédération. Cette obligation du greffe ou du notaire doit être réalisée dans les quinze jours de la demande d’enregistrement.


			34.	L’article 490 nouveau se poursuit par l’énoncé de la possibilité pour le mandant comme pour le mandataire de mettre fin au mandat conclu, en indiquant par écrit les raisons de cette décision à l’attention du greffe de la justice de paix ou du notaire ayant reçu ce contrat de mandat, afin qu’il mentionne les modifications nécessaires dans le registre central.


			Cette décision de révocation du mandat peut intervenir à tout moment, pour autant que le mandant soit encore capable d’exprimer sa volonté et qu’aucune mesure de protection telle qu’instaurée par la nouvelle loi n’ait été prise à son égard.


			Notons que le mandataire peut également mettre fin au mandat de protection que lui a conféré le mandant, même si ce dernier est devenu incapable par la suite. Le mandat de protection future n’en reste pas moins un contrat de mandat tel que prévu par les articles 1984 à 2010 du Code civil, auxquels la nouvelle loi du 17 mars 2013 fait expressément référence. Le mandataire peut donc décider qu’il ne peut plus poursuivre sa mission à tout moment, en y renonçant (C. civ., art. 2007).


			Le mandant peut aussi avoir énoncé dans le contrat un certain nombre de principes directeurs, lesquels correspondent à ses souhaits ou instructions relatifs à l’exercice du mandat. Le mandataire devra les respecter – autant que possible – dans l’exercice de sa mission (C. civ., art. 490, al. 3, nouveau). De la même manière qu’il peut mettre fin au mandat, le mandant peut aussi modifier ces principes directeurs (C. civ., art. 490, al. 5, nouveau).


			
§ 3.	Le principe de continuité ou de prolongation du mandat de protection extrajudiciaire


			35.	Le nouvel article 490/1 énonce que le mandat général ou spécial visé à l’article 490 ne prend pas fin de plein droit lorsque le mandant se trouve dans la situation visée aux articles 488/1 et 488/2 du Code civil. Cela signifie que le mandat conféré par une personne dans le but d’assurer sa protection patrimoniale pour le jour où elle ne serait plus capable de l’assumer elle-même, ne prendra pas fin si elle devient un jour incapable.


			Cela semble en effet tomber sous le sens, sinon un mandat conféré dans ce but déterminé n’aurait aucun intérêt s’il se voyait ainsi dépourvu d’effets au moment précis où le mandant a justement besoin de lui.


			Il convenait cependant de préciser ce principe de continuité ou de prolongation du mandat conféré par une personne majeure ou mineure émancipée capable, même si cette personne se trouve par la suite dans la situation visée aux articles 488/1 et 488/2, afin de conserver une cohérence au sein de ce régime de protection extrajudiciaire.


			La question de la continuité ou de la fin du mandat conféré par une personne devenue par la suite incapable faisait en effet l’objet de controverses en doctrine et en jurisprudence avant la réforme de 2013.


			Par souci de cohérence, l’article 2003 du Code civil est modifié afin de préciser la règle selon laquelle le mandat prend fin : « En ce qui concerne les mandats visés à l’article 489, lorsque le mandant se retrouve dans l’état visé à l’article 488/1 ou 488/2 et que le mandat ne répond pas aux exigences prévues aux articles 490 et 490/1, § 1er ».


			Ainsi, un mandat prendra nécessairement fin lorsque le mandant devient incapable suivant la définition qui en est donnée aux articles 488/1 ou 488/2 nouveaux du Code civil et que le mandat qu’il aurait préalablement conféré à une personne capable ne remplit pas les conditions prévues aux articles 490 et 490/1, § 1er, du Code civil, à savoir :


			–	soit qu’il n’ait pas été conféré dans le but particulier d’assurer la gestion de ses intérêts dans l’hypothèse où le mandant serait devenu incapable ;


			–	soit qu’il n’ait pas fait l’objet de l’enregistrement prévu par la Fédération royale du notariat belge ;


			–	soit que le mandataire désigné fasse partie des personnes reprises à l’article 490/1, § 1er, du Code civil.


			Un simple mandat de gestion générale non expressément prévu en cas de survenance d’incapacité ne pourrait ainsi perdurer en cas d’incapacité du mandant. Le non-enregistrement auprès de la Fédération royale du notariat belge suffirait également à mettre fin automatiquement au mandat.


			36.	Le principe de continuité ou de prolongation n’est donc qu’une exception à l’actuel article 2003 du Code civil et ne vaut donc pas pour tout type de mandat conféré par une personne qui deviendrait un jour incapable.


			Le mandant qui voudrait donner mandat tant pour le présent que dans le futur, s’il venait à ne plus être capable au sens de la nouvelle loi, doit dès lors être correctement éclairé quant aux nuances qui existent entre ces deux types de mandat, mais aussi quant aux formalités à accomplir s’il veut donner quelques effets utiles à un mandat actuel qu’il souhaite voir lui assurer une protection en cas de vulnérabilité.


			37.	Aucune « disposition transitoire » n’est prévue au sujet des mandats conférés avant l’entrée en vigueur de la loi nouvelle.


			Dès lors que seuls bénéficient du principe de continuité ou de prolongation, les mandats conférés dans le but particulier d’organiser la protection patrimoniale du mandant, il nous paraît qu’un mandat conféré antérieurement à l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, et qui préciserait un tel but déterminé, devrait bénéficier du principe de continuité et être ainsi visé par le nouveau système de protection extrajudiciaire.


			Il convient toutefois de ne pas oublier la formalité de l’enregistrement auprès de la Fédération royale du notariat belge. Sans elle, la continuité du mandat serait impossible. Les mandats de protection future conclus avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi devront donc faire l’objet d’un tel enregistrement si les parties veulent lui conférer une réelle existence à l’avenir en cas de survenance de l’incapacité du mandant.


			
§ 4.	Le rôle du juge au commencement de la protection extrajudiciaire


			38.	L’article 490/1, § 2, nouveau du Code civil énonce que le juge de paix, soit d’office, soit à la demande du mandant, du mandataire, de tout intéressé ou du procureur du Roi, peut statuer sur l’exécution du mandat ainsi conféré.


			La référence faite aux nouveaux articles 1241 et 1246 53 du Code judiciaire indique que le juge de paix qui doit statuer sur la question de savoir si le mandant se trouve dans la situation visée aux articles 488/1 ou 488/2, le fait nécessairement sur la base d’un certificat médical comme en cas de mise sous statut de protection judiciaire.


			Si le juge de paix constate que le mandant se trouve dans la situation visée aux articles 488/1 ou 488/2, que le mandat répond à l’intérêt du mandant et que le mandataire a accepté sa mission, il ordonne l’exécution totale ou partielle du mandat conformément à l’article 490/2. La décision est communiquée par pli judiciaire au requérant, au mandant et au mandataire (C. civ., art. 490/1, § 2, al. 2, nouveau).


			Dans le cas contraire, le juge de paix peut ordonner, par une ordonnance spécialement motivée, en application de l’article 492/1, une mesure de protection judiciaire qui fait cesser totalement ou partiellement le mandat ou s’y ajoute (C. civ., art. 490/1, § 2, al. 3, nouveau).


			39.	La loi précise que la mesure de protection judiciaire fait cesser totalement ou partiellement le mandat ou s’y ajoute. Les pouvoirs du mandataire peuvent donc coexister avec ceux de l’administrateur, voire s’y ajouter.


			Le commentaire article par article de la proposition de loi initiale précise en effet qu’il n’est pas exclu qu’un mandat soit conféré en combinaison avec une mesure de protection judiciaire et qu’un administrateur judiciaire puisse ainsi prêter son concours lors de certains actes alors que pour d’autres, seul le mandataire interviendrait.


			Le rapport fait au nom de la Commission de la Justice de la Chambre indique quant à lui : « La mesure de protection extrajudiciaire demeure d’application dans la mesure où celle-ci est compatible avec la mesure de protection judiciaire […]. Ainsi, un mandataire peut intervenir, par exemple, pour les actes juridiques de la gestion quotidienne, et un administrateur peut intervenir pour les actes qui vont au-delà (par exemple, si ces actes nécessitent une autorisation) ».


			Cette situation est interpellante. Certes, la volonté du législateur a été d’assurer une protection « sur mesure » de la personne incapable, mais est-il efficace et dans l’intérêt de la personne protégée de se retrouver avec une pléthore de représentants, mandataires et administrateurs, lesquels peuvent l’un et l’autre être multiples, outre le fait que personne ne saura clairement si la personne protégée est tantôt sous protection judiciaire ou tantôt extrajudiciaire, que ce soit de manière abstraite ou très concrètement, au moment où se posera la question de savoir qui du mandataire ou de l’administrateur, ou les deux, doivent concourir à l’accomplissement d’un acte pour la personne protégée.


			Outre les complications que cela engendre en termes de pouvoirs conférés à l’un ou l’autre, il nous semble qu’une personne peut être suffisamment protégée par un mandat et donc une forme de protection extrajudiciaire, ou ne le peut pas, parce qu’elle requiert une mesure de protection judiciaire par la désignation d’un administrateur.


			40.	La détermination du moment précis où le mandat de protection extrajudiciaire sort ses effets est essentielle pour savoir si la personne concernée doit être représentée pour l’accomplissement d’un acte particulier ou si elle peut encore le poser elle-même.


			La nouvelle loi semble indiquer que ce moment est déterminé par le juge de paix. Celui-ci doit en effet statuer sur l’exécution du mandat. Soit il statue d’office, dit la loi, soit il est saisi de cette question par un justiciable (mandant, mandataire, tout intéressé, le procureur du Roi) et il est alors requis d’ordonner la protection extrajudiciaire du mandant, de dire si celui-ci doit ou non être protégé au travers du mandat de protection future prévu précédemment à cet effet.


			L’on constate ainsi que la protection n’est pas purement et simplement extrajudiciaire. Le juge de paix joue en effet un rôle à tout le moins lors de l’entrée en vigueur du mandat, au moment où il sort ses effets, lequel moment est alors déterminé par le juge lui-même.


			L’article 490/1, § 3, alinéa 1er, nouveau du Code civil 54 laisse cependant un certain pouvoir d’appréciation au mandant, voire au seul mandataire, puisqu’il énonce en effet : « Le mandataire apprécie le moment où le mandant se trouve dans une situation visée à l’article 488/1 ou 488/2, le cas échéant, conformément à ce qui est prévu dans le contrat de mandat visé à l’article 490. Cette appréciation est opposable à un tiers de bonne foi ».


			Il nous semble dès lors que l’exécution, à tout le moins officieuse, du mandat de protection future est laissée à l’appréciation du mandant, voire du seul mandataire qui pourrait décider de saisir le juge de paix ou de ne pas le faire. Rien n’empêcherait ainsi d’utiliser officieusement le mandat, de lui faire sortir ses effets, sans pour autant en informer le juge de paix.


			41.	On peut se demande s’il peut être laissé au mandant et au mandataire le soin de décider, en quelque sorte « entre eux », de l’instant où le premier est incapable et où il requiert d’être représenté par le second ?


			On peut certes rappeler que toute personne intéressée, et notamment le procureur du Roi, a la possibilité de saisir le juge de paix de la question de l’exécution du mandat de protection extrajudiciaire. Le juge peut même se saisir d’office de cette question 55. Le risque qu’un mandat de protection future soit exercé officieusement et peut-être au détriment de la personne à protéger pourrait sans doute être ainsi évité.


			Il n’empêche qu’il existerait néanmoins une forme de contractualisation de l’état d’incapacité, puisque deux personnes peuvent non seulement décider de la manière dont l’une sera représentée par l’autre en cas d’incapacité, mais aussi du moment où survient celle-ci.


			Or, la loi impose que toute incapacité juridique ne puisse exister qu’en vertu de la loi et qu’elle soit prononcée par une décision judiciaire. Faut-il dès lors considérer que la décision par laquelle le juge de paix statue sur l’exécution du mandat de protection extrajudiciaire constitue une telle décision déclarant expressément la personne concernée incapable, en vertu de la loi ?


			
§ 5.	Le rôle du mandant et celui du mandataire


			42.	L’article 490/1 nouveau du Code civil dispose en son alinéa 2 que : « Les actes accomplis par le mandataire au nom et pour le compte du mandant peuvent, si le contrat de mandat ne remplit pas les conditions prévues au § 1er, être annulés en cas de préjudice, si le mandataire savait ou devait savoir que le mandant se trouvait manifestement, à ce moment, dans une situation visée à l’article 488/1 ou 488/2. La nullité de ces actes est appréciée par le juge en tenant compte des droits des tiers de bonne foi. La nullité ne porte pas atteinte aux actions éventuelles en responsabilité qui peuvent appartenir au mandant contre le mandataire ».


			L’on ne comprend pas la référence qui est faite aux conditions prévues à l’article 490/1, § 1er, lequel indique seulement la continuité du mandat conféré à des fins de protection patrimoniale du mandant, et la condition de qualité du mandataire pour pouvoir exercer cette mission 56.


			Il nous semble en réalité que le législateur a voulu viser le cas du « mandataire [qui] savait ou devait savoir que le mandant se trouvait manifestement, à ce moment », en état d’incapacité de fait mais qui n’en a pas avisé le juge de paix et qui a passé un acte pour compte du mandant mais au détriment de ce dernier.


			Le législateur a voulu empêcher qu’un mandataire abuse de ses prérogatives et s’estime investi de sa mission dès que le mandant n’est plus capable de gérer son patrimoine, pour ainsi poser des actes au détriment de la personne à protéger, sans aucun contrôle externe, puisque par définition le mandant ne peut plus assurer un tel contrôle sur son mandataire.


			Le nouvel article 2005 du Code civil prévoit par ailleurs que si le mandataire passe un acte avec un tiers de bonne foi – à savoir qui ignore l’état d’incapacité du mandant –, ce tiers est protégé. La question se réglera en termes de responsabilité du mandataire qui a traité alors qu’il savait que son mandant était incapable ou vulnérable.


			À nouveau, l’on constate que l’appréciation de l’état de vulnérabilité du mandant semble appartenir au mandataire. Il engage cependant sa responsabilité sur ce point, de sorte qu’il nous apparaît que la combinaison des dispositions légales en matière de mandat de protection extrajudiciaire devrait inciter – même si cela n’est pas toujours évident à percevoir – le mandataire à saisir le juge de paix.


			C’est ainsi que nous concevons ce que l’on pourrait en quelque sorte appeler « l’ouverture de la protection extrajudiciaire ». Elle nécessite « l’aval » ou « l’homologation » du juge de paix, en dépit de l’énoncé de l’article 490/1, § 3, alinéa 1er, nouveau du Code civil qui contient également – sans qu’on en perçoive bien l’intérêt – l’idée de pouvoir opposer aux « tiers de bonne foi » l’appréciation par le mandataire (et peut-être le mandant lui-même, au travers des termes du mandat) de l’état d’incapacité ou de vulnérabilité du mandant, justifiant le début de sa mission.


			43.	Rien n’est prévu dans la loi concernant les actes qu’accomplirait le mandant concurremment à la mission de protection confiée à son mandataire. Logiquement, le mandant ne peut plus poser d’acte puisqu’il est incapable, mais les travaux parlementaires indiquent cependant que « le mandant lui-même reste juridiquement capable. C’est uniquement sur la base de vices du consentement ou d’une absence de consentement qu’un acte juridique posé par le mandant peut éventuellement être annulé. Il est évident que, si le mandant doit être protégé contre ses propres actes, une mesure de protection judiciaire s’impose. Le cas échéant, il peut être fait application de l’article 493/2 du Code civil après la mise en place d’une mesure de protection judiciaire » 57.


			Force est de constater que le législateur n’a pris aucune disposition légale en ce sens, en dépit de ce qui figure dans les travaux préparatoires. Ceci étant, ces derniers n’apportent aucun élément éclairant et sèment au contraire le trouble puisqu’ils sont en opposition avec les principes se trouvant dans la loi.


			Il nous semble en effet contradictoire de prévoir une mesure de protection, fût-elle extrajudiciaire, dans l’hypothèse où une personne se trouve dans les situations énoncées aux nouveaux articles 488/1 et 488/2 du Code civil et en même temps affirmer qu’elle « reste juridiquement capable » et que si elle « doit être protégé[e] contre ses propres actes, une mesure de protection judiciaire s’impose » 58.


			44.	Le nouvel article 490/2 du Code civil énonce que sauf disposition contraire (en matière de protection des personnes majeures), le mandat spécial ou général conféré dans le but d’organiser la protection patrimoniale du mandant est régi par les articles 1984 à 2010 du Code civil, soit les dispositions générales en matière de mandat.


			La première des exceptions à ce corps de règles générales est celui de la continuité du mandat ayant ce but déterminé, par dérogation à l’article 2003 du Code civil.


			Le mandataire doit aussi respecter les principes directeurs qu’aurait énoncés son mandant dans le contrat de mandat (C. civ., art. 490/2, § 1er, al. 2, nouveau), outre l’éventuelle énonciation dans le mandat lui-même des cas d’incapacité du mandant ouvrant sa mission au mandataire.


			La proposition de loi initiale prévoyait que le juge de paix pouvait seul dispenser le mandataire de l’obligation de respecter certains principes directeurs énumérés par le mandant dans sa déclaration, dans le cas cependant où « les circonstances ont à ce point changé que de sérieux doutes existent quant à l’intention du mandant » de maintenir à tout prix ces principes dans de telles circonstances nouvelles.


			Une telle précision n’est plus indiquée, sans doute dans un souci de simplification. Mais l’on suppose qu’une telle hypothèse peut toujours être invoquée pour éviter de devoir respecter un principe directeur, si celui-ci s’avère impossible à respecter ou, en définitive, contraire aux intérêts du mandant, par suite de l’évolution des circonstances. La loi indique en effet expressément « autant que possible ».


			L’on se demande cependant si le mandataire pourrait seul décider de ne pas tenir compte des principes directeurs qu’il serait impossible de respecter, ou s’il lui faut une autorisation du juge de paix ou si ce dernier doit exercer un quelconque contrôle quant au respect de ces principes directeurs. La loi est muette sur ce point.


			45.	Le mandataire doit aussi se concerter à intervalles réguliers avec le mandant. Il doit l’informer, ainsi que, le cas échéant, les tiers désignés dans le contrat de mandat, des actes qu’il accomplit pour compte de la personne protégée mandante (C. civ., art. 490/2, § 1er, al. 3, nouveau).


			Il semble que ce soit la seule disposition de la loi qui prévoit une forme de contrôle de la mission du mandataire. Ce dernier rend apparemment compte au mandant lui-même et éventuellement à des tiers, pour autant qu’ils aient été désignés dans le contrat. Il n’est nullement fait mention d’un contrôle par le juge de paix.


			Cela semble a priori logique si l’idée était d’organiser une protection extrajudiciaire du patrimoine du mandant. Un contrôle par le juge de paix judiciariserait à nouveau cette forme de protection.


			Le mandant est-il pour autant à même de prendre connaissance de la reddition de compte que le mandataire lui présenterait ? Pourrait-il lui accorder la décharge pour les actes accomplis dans le cadre du mandat ? Nous ne le pensons pas puisque si le mandant est dans la situation visée aux articles 488/1 ou 488/2 du Code civil, comme l’indique l’article 490 nouveau du Code civil, c’est-à-dire incapable ou simplement prodigue, il n’est sans doute plus à même de contrôler son mandataire.


			Faut-il en conclure que la loi n’a cherché à protéger par le mandat de protection future que les cas d’incapacité légère du mandant, ceux où ce dernier est tout de même encore capable de comprendre ce que son mandataire accomplit en son nom et pour son compte ?


			46.	La loi prévoit également le cas d’un conflit d’intérêts entre mandant et mandataire (C. civ., art. 490/2, § 1er, al. 4, nouveau). Dans une telle hypothèse, un mandataire ad hoc – lequel n’est pas sans rappeler la figure juridique du tuteur ad hoc pour les mineurs – est désigné par le juge de paix, d’office ou à la demande du mandant ou de toute personne intéressée.


			Il va sans dire que le patrimoine du mandant doit être clairement distingué de celui du mandataire. Le législateur a cependant estimé devoir l’indiquer expressément, tout comme le fait que « les avoirs bancaires du mandant sont inscrits à son nom propre » (C. civ., art. 490/2, § 1er, al. 5, nouveau).


			Alors que la loi ne le prévoit pas expressément, il semble qu’une personne puisse désigner plusieurs mandataires pour assurer la gestion de son patrimoine dans l’hypothèse où elle ne serait plus capable de le faire elle-même. Il est en effet prévu qu’en cas de conflits ou de différends entre deux ou plusieurs mandataires désignés par la personne protégée, ceux-ci sont réglés par le juge de paix saisi par requête, dans l’intérêt du mandant (C. civ., art. 490/2, § 1er, al. 6, nouveau).


			
§ 6.	Le rôle du juge dans l’encadrement et la fin de la protection extrajudiciaire


			47.	L’article 490/2, § 2, nouveau du Code civil énonce que le juge a le pouvoir, en cours de mandat confié par la personne protégée, de modaliser celui-ci, jusqu’à y mettre fin pour le remplacer par une mesure de protection judiciaire. Il est même prévu que le mandat peut se voir soumis à des formalités similaires à celles prévues en matière de protection judiciaire, soit les règles qui s’appliquent aux administrateurs désignés par le juge de paix. Ce dernier peut prendre ces dispositions soit d’office, soit à la demande de tout intéressé ou du procureur du Roi. C’est ce que le législateur a appelé la « procédure de sonnette d’alarme auprès du juge de paix » 59.


			48.	La loi a abandonné les dispositions initiales prévoyant un contrôle renforcé du mandataire, ce qui en soi est cohérent par rapport à la volonté première d’assurer une protection extrajudiciaire qui soit plus souple et clairement différenciée d’une protection judiciaire, si l’intérêt de la personne protégée le justifie 60.


			Elle n’a pas pour autant exclu le contrôle du mandataire dans la mesure où le nouvel article 490/2, § 2, du Code civil donne en réalité au juge de paix le pouvoir d’astreindre le mandataire à certaines obligations et formalités qui n’étaient pas à l’origine contenues dans le contrat de mandat ou reprises dans les dispositions générales en matière de mandat, et qui s’inspirent de celles prévues en matière de protection judiciaire.


			49.	Outre le cas de la révocation du mandat par décision du juge de paix tel qu’indiqué ci-avant, le nouvel article 490/2, § 3, du Code civil énonce les hypothèses dans lesquelles le mandat conféré par une personne protégée (de manière extrajudiciaire) prend fin. Il s’agit des cas suivants :


			1)	le mandant ne se trouve plus dans la situation prévue à l’article 488/1 ou 488/2 ;


			2)	à la suite de la notification de la renonciation du mandataire au mandat conformément à l’article 490, alinéa 5 ;


			3)	à la suite de la notification de la révocation du mandat par le mandant conformément à l’article 490, alinéa 5 ;


			4)	à la suite du décès ou du placement sous protection judiciaire, conformément à l’article 492/1, soit du mandant, soit du mandataire ;


			5)	à la suite d’une décision du juge de paix prise en vertu de l’article 490/2, § 2, ou de l’article 490/1, § 2, alinéa 3.


			50.	Les cas dans lesquels le mandat de protection extrajudiciaire prend fin sont en réalité les suivants :


			1)	le décès du mandant ou la fin de son incapacité ;


			2)	le décès du mandataire ;


			3)	la mise sous statut de protection du mandataire ;


			4)	la renonciation par le mandataire ;


			5)	la révocation par le mandant, pour autant qu’il soit encore capable de le décider


			6)	la décision du juge de paix de mettre fin totalement au mandat de protection extrajudiciaire parce que, de manière générale, il ne permet pas une correcte protection du mandant.


			Dans cette dernière hypothèse, sont regroupées toutes celles où le mandataire faillit à sa mission en ne remplissant pas ses obligations, soit par négligence soit parce qu’il serait motivé par des ambitions personnelles au détriment de son mandant. Mais il pourrait aussi s’y retrouver l’hypothèse du mandataire qui se rend compte qu’il ne peut plus poursuivre sa mission parce que son mandant n’est manifestement plus capable de prendre connaissance de sa gestion et de la reddition de compte.


			
Section 4. Protection judiciaire de la personne


			
§ 1.	Généralités


			51.	L’article 492 nouveau du Code civil énonce :


			« Le juge de paix peut ordonner, à l’égard de la personne visée aux articles 488/1 et 488/2, une mesure de protection judiciaire lorsque et dans la mesure où il en constate la nécessité et il constate l’insuffisance de la protection légale ou extrajudiciaire existante… » 61.


			Il s’agit ici du rappel de la règle selon laquelle la capacité est la règle et l’incapacité l’exception ainsi que des principes de subsidiarité et proportionnalité qui sont repris dans le droit international et déjà précisés à l’article 488/1 nouveau du Code civil.


			52.	L’article 492/1, § 1, impose au juge de paix de préciser « quels sont les actes en rapport avec la personne que la personne protégée est incapable d’accomplir en tenant compte des circonstances personnelles ainsi que de son état de santé. Il énumère expressément ces actes dans son ordonnance ».


			Le principe de la capacité est une fois encore rappelé puisque la disposition légale retient qu’en l’absence d’indication dans l’ordonnance organisant la protection, la personne protégée reste capable pour les actes relatifs à sa personne.


			Pour permettre au juge de paix de « sélectionner » les actes visés par l’incapacité et de conserver à celle-ci son caractère d’exception, l’article 492/1, § 1er, nouveau du Code civil contient une liste – non limitative –, des actes personnels pour lesquels une décision expresse doit être prise.


			Il appartient au juge de paix de se prononcer expressément sur la capacité de la personne protégée à accomplir les actes de cette liste qui peut encore être complétée par la juge afin de viser également d’autres situations.


			Ces actes sont ceux intimement liés à la personne tant en droit civil qu’en droit médical, soit deux domaines dans lesquels les atteintes aux droits de la personnalité – intimité, intégrité physique, maîtrise de la personne sur son corps… –, sont particulièrement importantes.


			53.	En droit civil, ces actes personnels repris dans la check-list sont ceux qui touchent le plus aux droits de la personnalité :


			–	le choix de la résidence ;


			–	le consentement au mariage comme prévu aux articles 75 et 146 du Code civil ;


			–	l’intentement d’une action en annulation du mariage et la défense contre une telle action (art. 180, 184 et 192 du Code civil) ;


			–	l’introduction d’une demande de divorce pour désunion irrémédiable sur la base de l’article 229 du Code civil et la défense contre une telle demande ;


			–	l’introduction d’une demande de divorce par consentement mutuel visée à l’article 230 du Code civil ;


			–	l’introduction d’une demande de séparation de corps visée à l’article 311bis du Code civil et la défense contre une telle demande ;


			–	la reconnaissance d’un enfant ;


			–	l’exercice, soit en demandant, soit en défendant, des actions relatives à sa filiation visé au livre premier, titre VII du Code civil ;


			–	l’exercice de l’autorité parentale sur la personne du mineur ; l’article 187 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses ajoute ici l’exercice des prérogatives parentales 62 ;


			–	la déclaration de cohabitation légale conformément à l’article 1476, § 1er, du Code civil et la déclaration d’y mettre fin conformément à l’article 1476, § 2 ;


			–	la déclaration en vue d’acquérir la nationalité belge ;


			–	l’exercice des droits visés par la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel ;


			–	l’exercice du droit de réponse visé par la loi du 23 juin 1961 ;


			–	la demande de changement de nom ou de prénom conformément à la loi du 15 mai 1987.


			L’article 187 de loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses complète le paragraphe premier de l’article 492/1 en ajoutant que l’incapacité d’exercer l’autorité parentale entraîne l’incapacité d’exercer l’administration légale des biens du mineur visée au deuxième paragraphe de la même disposition 63.


			54.	On soulignera ici que certains des actes civils énumérés à l’article 492/1, § 1, ont un caractère mixte en ce sens qu’ils ont une incidence sur le patrimoine.


			On peut citer l’exemple du divorce par consentement mutuel qui implique la conclusion de conventions préalables liquidant le régime matrimonial et décidant donc des modalités du partage des biens matrimoniaux ; on rappellera également que certains de ces actes présentant un caractère mixte impliquent des interférences entre les dispositions du droit des incapacités et celles du régime primaire applicable aux époux – choix de la résidence conjugale –, ou aux époux et cohabitants légaux – acte de disposition du logement principal de la famille.


			55.	Sur le plan médical, l’article 492/1, § 1, nouveau du Code civil retient quatre types d’actes et décisions de nature personnelle qui devront, s’il échet, faire l’objet d’une indication précise d’incapacité de la personne vulnérable dans l’ordonnance la plaçant sous régime de protection :


			–	l’exercice des droits prévus par la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient ;


			–	le consentement à une expérimentation sur la personne humaine conformément à l’article 6 de la loi du 7 mai 2004 relative aux expérimentations sur la personne humaine ;


			–	le consentement à un prélèvement d’organe visé à l’article 5 (prélèvement sur personne vivante) ou 10 (prélèvement après décès) de la loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation d’organes ;


			–	l’exercice du droit de refuser la réalisation d’une autopsie sur son enfant de moins de 18 mois, conformément à l’article 3 de la loi du 26 mars 2003 réglementant la pratique de l’autopsie après le décès inopiné et médicalement inexpliqué d’un enfant de moins de 18 mois 64.


			L’article 187 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses complète cette liste des actes médicaux en ajoutant un point 19 qui vise le consentement à un prélèvement de matériel corporel sur personne vivante, visé à l’article 10 de la loi du 19 décembre 2008 relative à l’obtention et à l’utilisation de matériel corporel humain destiné à des applications médicales humaines ou à des fins de recherche scientifique 65.


			
§ 2.	Assistance et représentation


			56.	Les principes généraux de proportionnalité, nécessité et subsidiarité conduisent à l’organisation d’une double subsidiarité : subsidiarité de l’incapacité qui doit être considérée comme l’exception et subsidiarité dans le mode même de protection puisque l’assistance est, dans la mesure du possible, préférée à la représentation.


			Le principe est énoncé dans l’article 492/2 nouveau qui précise que :


			« Le juge de paix ne peut ordonner la représentation pour l’accomplissement d’un acte juridique ou d’un acte de procédure que si l’assistance dans l’accomplissement de cet acte ne suffit pas.


			En l’absence d’indication contraire dans l’ordonnance, la personne protégée est seulement assistée dans l’accomplissement des actes pour lesquels elle a été déclarée incapable… ».


			Il appartient donc au juge de paix d’examiner par priorité le caractère suffisant de l’assistance.


			Cette priorité se justifie par la circonstance que l’assistance est une modalité moins invasive, plus respectueuse de l’autonomie de la personne protégée qui est préservée et même encouragée puisqu’elle pourra accomplir elle-même l’acte juridique envisagé avec la seule assistance d’un administrateur qui vérifiera qu’elle ne commet pas d’erreur dans les choix opérés.


			57.	L’assistance est l’intervention de l’administrateur en vue de parfaire la validité d’un acte posé par la personne protégée elle-même 66.


			Dans l’ordonnance décidant d’une protection par assistance, le juge de paix précise les modalités applicables 67. Ce peut être le consentement préalable consenti par l’administrateur à l’accomplissement d’un acte déterminé, d’une catégorie d’actes déterminés ou d’actes poursuivant un objectif déterminé ; aux termes de l’article 194 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses, le juge de paix doit préciser explicitement dans son ordonnance les actes relatifs à cet objectif.


			En l’absence d’indication dans l’ordonnance, l’assistance consiste dans le consentement écrit préalable à l’accomplissement de l’acte ou, pour les actes qui supposent l’autorisation spéciale préalable du juge de paix, la co-signature de l’écrit par l’administrateur 68.


			L’administrateur de la personne investi d’une mission d’assistance assiste la personne protégée lorsqu’elle accomplit un acte relevant du champ d’application de la protection judiciaire, sauf si l’acte porte « manifestement » 69 préjudice aux intérêts de la personne protégée ; il associe la personne protégée à l’exercice de sa mission dans la mesure du possible et compte tenu de sa faculté de compréhension 70.


			58.	La représentation consiste en l’intervention de l’administrateur au nom et pour le compte de la personne protégée 71.


			Dans le champ d’application de la mesure de protection judiciaire, l’administrateur de la personne représente la personne protégée lors de l’accomplissement d’un acte juridique ou d’un acte de procédure 72.


			Il appartient à l’administrateur de respecter les principes éventuellement énoncés par la personne protégée dans la déclaration de préférence, sauf dispense accordée par le juge de paix lorsque l’actualité de ces principes peut être mise en doute en raison de l’évolution des circonstances.


			Il appartient par ailleurs à l’administrateur d’associer la personne protégée dans la mesure du possible compte tenu de ses capacités de compréhension, de se concerter régulièrement avec la personne protégée ou sa personne de confiance et d’informer la personne protégée des actes accomplis, sauf dispense accordée par le juge de paix dans des circonstances particulières 73.


			59.	L’article 499/2 nouveau du Code civil énonce le principe selon lequel l’administrateur des biens emploie les revenus de la personne protégée pour assurer l’entretien de celle-ci, lui dispenser des soins et veiller à son bien-être. Il met les sommes nécessaires à la disposition de la personne protégée après s’être concerté à ce sujet avec elle et avec sa personne de confiance et l’administrateur de la personne.


			
§ 3.	La protection face à l’incapacité prononcée


			60.	Au départ de la liste précisant expressément l’incapacité éventuelle de la personne vulnérable pour les actes repris à l’article 492/1 nouveau du Code civil 74, on pourrait penser qu’un régime d’assistance – règle de droit commun 75 –, ou de représentation – régime subsidiaire –, se met en place.


			En réalité, le mécanisme de protection – il faudrait dire « les mécanismes » –, est beaucoup plus complexe au terme de différentes dispositions dont l’agencement dans la loi n’est pas toujours d’une clarté ou d’une cohérence suffisante.


			Il faut en effet, en cas de déclaration expresse d’incapacité, combiner plusieurs hypothèses différentes : l’interdiction de toute assistance ou représentation (A), l’autorisation préalable spéciale du juge de paix donnée à l’administrateur (B), l’autorisation dérogatoire à la personne vulnérable elle-même (C), le régime de l’avis (D), l’intervention d’un tiers autre que l’administrateur (E), l’intervention du tuteur (F) ou encore la modification de certaines lois particulières (G).


			
A.	L’interdiction de toute assistance ou représentation par l’administrateur


			61.	L’article 497/2 du Code civil contient une liste d’actes considérés comme à ce point personnels que toute assistance ou représentation par l’administrateur est exclue.


			L’application n’est pas simple puisque la liste de l’article 497/2 est beaucoup plus étendue que celle de l’article 492/1 et mêle des actes personnels de droit civil, des actes patrimoniaux et des actes relevant du droit médical.


			En droit civil, à titre exemplatif, la liste de l’article 497/2 du Code civil retient en plus des actes visés à l’article 492/1, des actes tels le consentement à l’adoption ou à l’établissement de la filiation, le choix de la résidence conjugale ou la disposition du logement familial.


			En droit médical, la liste de l’article 497/2 est fort longue puisqu’elle vise toutes les atteintes à l’intégrité physique et psychique, l’intimité de la personne, c’est-à-dire des actes pour lesquels toute intervention de l’administrateur, sous quelle que forme que ce soit, est exclue.


			En outre, l’article 497/2 nouveau retient, outre les actes mixtes – le divorce par consentement mutuel ou la disposition du logement familial –, des actes certes patrimoniaux mais ayant des incidences personnelles, telles les donations entre vifs ou encore l’établissement ou la révocation d’une disposition testamentaire.


			62.	La liste excluant toute intervention de l’administrateur sous quelle que forme que ce soit se présente dès lors comme suit 76 :


			« 1° Le consentement au mariage visé aux articles 75 et 146 ;


			2° L’intentement d’une action en annulation de mariage visée aux articles 180, 184 et 192 ;


			3° La fixation de la résidence conjugale visée à l’article 214, alinéa 2 ;


			4° Le consentement à disposer du logement familial, visé à l’article 220, § 1er ;


			5° L’intentement d’une action en divorce pour désunion irrémédiable, visée à l’article 229 ;


			6° L’introduction d’une demande de séparation de corps, visée à l’article 311bis ;


			7° L’introduction d’une demande en divorce par consentement mutuel, visée à l’article 230 ;


			8° La reconnaissance d’un enfant visée à l’article 328 ;


			9° Le consentement à la reconnaissance visé à l’article 329bis, § 2 ;


			10° L’opposition à une action en recherche de maternité ou de paternité visée à l’article 332 quinquies, § 2 ;


			11° L’intentement d’une action relative à la filiation visée aux articles 312, § 2, 314, 318, 322, 329bis, 330 et 332quinquies ; »


			L’article 193 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses abroge cette disposition initialement inscrite dans l’article 497/2, 11° et organise un nouveau régime de protection qui sera examiné ci-après.


			« 12° Le consentement à son adoption visé à l’article 348-1 ;


			13° L’exercice de l’autorité parentale sur l’enfant mineur de la personne protégée ainsi que des prérogatives parentales en ce qui concerne l’état de la personne de cet enfant mineur ; »


			Le même article 193 de la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions diverses complète cette règle en précisant que l’interdiction de toute assistance ou représentation vise l’autorité parentale sur l’enfant mineur de la personne protégée, à l’exception de l’exercice de l’administration légale des biens du mineur.


			« 14° Le fait de faire une déclaration de cohabitation légale visé à l’article 1476, § 1, et celui d’y mettre fin conformément à l’article 1476, § 2 ;


			15° Le consentement à une stérilisation ;


			16° Le consentement à un acte de procréation médicalement assistée visé par la loi du 6 juillet 2007 relative à la procréation médicalement assistée et à la destination des embryons surnuméraires et des gamètes ;


			17° La déclaration d’avoir la conviction constante et irréversible d’appartenir au sexe opposé à celui qui est indiqué dans l’acte de naissance visée à l’article 62bis, § 1er ;


			18° La demande d’euthanasie visée aux articles 3 et 4 de la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie ;


			19° La demande de pratiquer une interruption de grossesse visée à l’article 350 du Code pénal ;


			20° Le consentement à des actes qui touchent l’intégrité physique ou la vie intime de la personne protégée, sans préjudice des dispositions dérogatoires reprises dans des lois particulières ;


			21° Le consentement à l’utilisation de gamètes ou d’embryons in vitro à des fins de recherche, visé à l’article 8 de la loi du 11 mai 2003 relative à la recherche sur les embryons in vitro ;


			« 22° L’exercice du droit de refuser la réalisation d’une autopsie sur son enfant de moins de 18 mois, visée à l’article 3 de la loi du 26 mars 2003 réglementant la pratique de l’autopsie après le décès inopiné et médicalement inexpliqué d’un enfant de moins de 18 mois ;


			23° Le consentement à un prélèvement de sang et de dérivés du sang, visé à l’article 5 de la loi du 5 juillet 1994 relative au sang et aux dérivés du sang d’origine humaine ;


			24° La donation entre vifs, à l’exception des cadeaux d’usage proportionnel au patrimoine de la personne protégée ; »


			Le projet de loi portant des dispositions diverses complète le texte originaire en précisant qu’il est également fait exception pour l’application de l’article 499/7, § 4, qui vise les donations par représentation.


			« 25° L’établissement ou la révocation d’une disposition testamentaire ;


			26° L’exercice des droits politiques visée à l’article 8, alinéa 2, de la Constitution ».


			63.	La comparaison des articles 492/1 et 497/2 conduit donc à retenir deux hypothèses possibles.


			Dans une première hypothèse, la personne vulnérable a été expressément déclarée incapable pour un ou plusieurs actes figurant dans la check-list de l’article 492/1 nouveau du Code civil mais qui ne sont pas repris dans la liste de l’article 497/2.


			Ces actes pourront être accomplis par l’administrateur, le plus souvent moyennant l’autorisation spéciale préalable du juge de paix 77.


			Dans une seconde hypothèse, les actes pour lesquels la personne vulnérable est incapable conformément à l’article 492/1 sont également dans la liste de l’article 497/2 du Code civil et ne peuvent donc pas être accomplis par l’administrateur.


			Dès lors, soit les actes ne pourront pas être posés 78, soit – pour d’autres actes –, d’autres mécanismes de protection vont jouer :


			–	autorisation dérogatoire donnée à la personne protégée elle-même ;


			–	régime de l’avis ;


			–	intervention d’un tiers autre que l’administrateur ;


			–	intervention du tuteur ;


			–	modification de lois particulières.


			
B.	L’autorisation préalable spéciale donnée par le juge de paix à l’administrateur pour représenter l’incapable


			
I.	Généralités


			64.	Le nouvel article 499/7 nouveau du Code civil énonce la liste des actes que l’administrateur de la personne ne peut accomplir sans l’autorisation préalable du juge de paix :


			« § 1er. Sans préjudice des dispositions de lois particulières, l’administrateur de la personne doit être spécialement autorisé par le juge de paix pour :


			1° changer la résidence de la personne protégée ;


			2° exercer les droits prévus dans la loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient, conformément à l’article 14, § 2, de la loi précitée ;


			3° représenter la personne protégée en justice en demandant dans les procédures et actes ».


			65.	En droit médical, on notera que le nouvel article 499/7 du Code civil organise un contrôle préventif des actes juridiques liés à l’exercice des droits du patient.


			L’exercice de ces droits par l’administrateur suppose en effet l’autorisation spéciale du juge de paix, étant précisé que celui-ci peut alors autoriser l’exercice de tous les droits liés à un traitement médical déterminé et ce, afin d’éviter que l’administrateur ne doive requérir une autorisation pour chaque décision médicale dans le cadre d’un seul et même traitement.


			L’urgence constitue par ailleurs une exception à cette exigence de contrôle préventif : dans la mesure où le retard dans la prise de décision peut être préjudiciable à la personne protégée, l’administrateur peut exercer les droits sans autorisation préalable du juge de paix ; en ce cas, il doit informer sans délai le juge de paix, la personne de confiance et l’administrateur des biens de son intervention 79.


			66.	L’objectif de l’autorisation préalable est d’éviter qu’un acte juridique important envisagé ne porte gravement atteinte au patrimoine de la personne protégée. Il s’agit donc d’un contrôle préventif. Sans cette autorisation, l’administrateur ne pourrait accomplir l’acte envisagé.


			La même règle existait déjà dans l’article 488bis-F, § 3, du Code civil en matière d’administration provisoire. La nouvelle loi s’en inspire très clairement tout en complétant cette liste d’autres types d’actes pour lesquels la pratique avait estimé qu’une autorisation préalable était également requise.
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